
 
 
 
 
 
 

 

Règlement de la NEK-CNE du 29 octobre 2009 
 

Vu l’art. 28 de la loi fédérale du 18 décembre 1998 sur la procréation médicalement assistée (LPMA), 
l’ordonnance du 4 décembre 2000 sur la Commission nationale d’éthique dans le domaine de la 
médecine humaine (OCNE), la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de 
l’administration (LOGA) et l’ordonnance du 25 novembre 1998 sur l’organisation du gouvernement et 
de l’administration (OLOGA ; modification du 27 novembre 2009), la Commission nationale d’éthique 
pour la médecine humaine (NEK-CNE) édicte le règlement suivant : 

 

1. Organisation 

Les organes de la commission sont : 

- le plénum, 

- le président et son suppléant1, 

- les groupes de travail, 

- le bureau (secrétariat scientifique et administratif de la commission). 

 

1.1 Plénum 

Le plénum est l’organe suprême de la commission. 

 

Séances plénières 

Sur convocation du président et du bureau, la commission se réunit en séance plénière d’une journée, 
généralement huit à dix fois par an. Le président convoque des réunions extraordinaires à la demande 
d’un tiers au moins des membres de la commission ou de sa propre initiative. 

Les séances plénières sont préparées conjointement par le président et le bureau. Les membres de la 
commission peuvent être sollicités à cette fin. 

Le bureau communique les dates des séances ordinaires pour l’année à venir. 

Dans la mesure du possible, la présence de tous les membres est requise pour garantir le bon 
déroulement des travaux. Toute absence doit être communiquée au bureau avant la réunion. 

 

Ordre du jour 

Le plénum reçoit en temps utile une invitation écrite, accompagnée de l’ordre du jour proposé par le 
président et le bureau, ainsi que les documents de travail. La date à laquelle les membres reçoivent la 
documentation et celle de la séance doivent être espacées d’un week-end au moins. 

Des objets urgents peuvent être inscrits à l’ordre du jour au début de la séance. Leur approbation 
requiert la majorité simple des membres présents. Le plénum arrête l'ordre du jour définitif au début 
de chaque séance. 

                                                      
1

 N. d. t. : Pour une meilleure lisibilité, la forme générique est employée dans le présent règlement et s’applique, le cas échéant, 

à l’autre sexe également. 
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Décisions prises dans le cadre des séances de la commission 

Les décisions sont prises à la majorité simple des membres présents, et le quorum est atteint 
lorsqu’au moins la moitié des membres de la commission sont présents. En cas d’égalité des voix, le 
président tranche. 

 

Décisions par voie de circulaire 

A titre exceptionnel, les décisions peuvent aussi être prises par voie de circulaire. Dans ce cas, 
l'assentiment à la majorité simple des membres élus est nécessaire. En cas d’égalité des voix, le 
président tranche (voir aussi ch. 2 et 4). 

Les décisions concernant l’instauration et la composition des groupes de travail ainsi que leur 
sollicitation dans le cadre d’un mandat urgent au sens du ch. 2 peuvent également être prises par voie 
de circulaire.  

 

Compétences 

Les tâches suivantes relèvent notamment de la compétence du plénum : 

- approbation des prises de position et des rapports élaborés au nom de la commission ; 

- instauration des groupes de travail ; 

- attribution des mandats aux groupes de travail ; 

- détermination des thèmes de travail ; 

- approbation du rapport annuel ; 

- désignation des délégations officielles. 

 

Intérêts 

Tous les membres de la commission ainsi que les collaborateurs du bureau déclarent leurs intérêts 
particuliers. Le bureau établit une liste, rendue publique après approbation par la commission. 

 

1.2 Présidence 

Le président est nommé par le Conseil fédéral. 

Le cas échéant, le plénum élit son suppléant parmi ses membres. 

Le président convoque les séances plénières, en concertation avec les collaborateurs du bureau. Il 
représente la commission et préside en général aux séances plénières. 

Les tâches suivantes relèvent notamment de la compétence du président : 

- préparation des points à l’ordre du jour pour la séance plénière en concertation avec le bureau ; 

- décisions sur les affaires courantes, pour autant qu’elles ne requièrent pas l’accord de l’ensemble 
de la commission ; 

- décisions en cas d’urgence, soumises à posteriori à la commission ; 

- le cas échéant, désignation d'une délégation de membres pour représenter la commission. 

Le président a le pouvoir de donner des directives au bureau pour ce qui concerne l’exécution des 
affaires de la commission (conformément au cahier des charges des collaborateurs). 

 

1.3 Groupes de travail 

Le plénum peut instituer des groupes de travail pour une durée limitée. Il fixe leur nombre, les sujets à 
traiter ainsi que leurs tâches. 
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Les groupes de travail déterminent leur mode d’organisation. Le bureau leur apporte un soutien 
technique et organisationnel ainsi que pour la rédaction de leurs documents. Ils font régulièrement 
rapport au plénum de leurs activités. 

La préparation de rapports, de prises de position, de bases décisionnelles et de projets à l’attention du 
plénum relève notamment de la compétence des groupes de travail.  

Les groupes de travail disposent des ressources financières de la commission pour effectuer leurs 
tâches, notamment pour le recours à des experts externes.  

 

1.4 Bureau 

Le bureau est nommé par le président, en accord avec l’Office fédéral de la santé publique (OFSP).  

Les tâches du bureau sont réglées dans un cahier des charges élaboré par le président, d’entente 
avec l’OFSP. Le bureau s’organise sur la base de ce document. En accord avec le président, il 
assume les tâches suivantes : 

- préparation, mise en œuvre et suivi des décisions de la commission ; 

- préparation des documents de travail, des projets et des études préliminaires, pour autant que 
ces tâches ne soient pas prises en charge par les groupes de travail ; 

- administration de la commission (procès-verbaux, correspondance, documentation, comptabilité, 
etc.) ; 

- repérage des nouveaux thèmes à traiter ; 

- contact avec le public, les institutions et les médias à l’échelle locale, nationale et internationale ; 
Le bureau fait office de service d’information auprès du public et veille à faire connaître les 
positions de la NEK-CNE ; 

- rédaction et finalisation des publications ; 

- passation de contrats avec les experts et les entreprises externes dans les limites du budget ; 

- suivi et évaluation des projets confiés à l’externe ; 

- soutien technique et administratif des groupes de travail ; 

- interface avec les autorités et l’administration, notamment avec l’OFSP ; 

- coordination et préparation des travaux fournis par la commission lors des consultations des 
offices et des procédures de co-rapports ; 

- participation à des groupes de coordination au sein de l’administration, également sur mandat de 
la présidence ou de la commission. 

 

2. Fonctionnement 

La commission fixe ses thèmes de travail et communique ses résultats de façon autonome. Elle 
élabore des prises de position et des recommandations sur des questions relevant de l’éthique 
médicale au sens de l’art. 1 OCNE. 

Conformément aux bases légales, elle rédige aussi des prises de position à la demande du Conseil 
fédéral, de l’administration ou des cantons et participe à des procédures de consultation sur des 
projets de loi relevant de son mandat. Elle se tient, par ailleurs, à la disposition de la Confédération 
dans le cadre des consultations des offices et des procédures de co-rapport. Les conditions ci-après 
s’appliquent au fonctionnement de la commission : 

- Tous les textes dans lesquels la NEK-CNE prend position et émet des recommandations ont valeur 
de prises de position de la commission. Sont inclues les réponses de consultations ainsi que les 
réponses aux questions posées par les services officiels, même si ces avis ne sont pas destinés à 
être publiés.  

- Tous les membres de la NEK-CNE peuvent exposer tous leurs arguments au cours de la 
préparation d’une prise de position. 
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- Les prises de position de la commission reflètent par principe l’opinion partagée. Elles comportent 
les points décidés par consensus ou par une large majorité au sein de la commission. Lorsque les 
membres ne parviennent pas à s’accorder sur certains points, la commission peut, en vertu de 
l'art. 11, al. 2, OCNE, exposer les diverses opinions et, le cas échéant, indiquer la proportion des 
voix. 

- Toute prise de position destinée à être publiée doit au moins avoir été discutée en séance plénière 
et formellement approuvée.  

- La commission peut recourir à la voie écrite pour préparer un projet ou finaliser un rapport de 
séance, ou pour régler des questions ou des mandats urgents dans le cadre d’une prise de 
position. En matière de décision, les règles au sens du ch. 1.1 s’appliquent. 

- Les documents de travail sont généralement rédigés par le bureau ou par les groupes de travail 
préparatoires. Les avis et les propositions de chaque membre doivent être pris en compte de façon 
adéquate. 

- Avant publication, la version définitive de la prise de position est envoyée, pour information, à tous 
les membres de la commission. 

 

3. Recours à des experts externes 

Avec l’accord de la commission, le président peut également convier des services officiels ou des 
experts ne faisant pas partie de la commission à participer aux délibérations à titre consultatif et/ou 
leur confier des mandats, dans les limites des ressources disponibles, lorsque le traitement de 
certaines questions l’exige. 

 

4. Confidentialité, information, publications 

Confidentialité 

Les séances de la commission et des groupes de travail sont strictement confidentielles et ne sont 
pas publiques ; dans certains cas, elles peuvent toutefois être ouvertes au public. Les prises de 
position et les documents qui n'ont pas encore été approuvés sont strictement confidentiels. 
Conformément à la décision de la commission des 24 et 25 octobre 2001, les procès-verbaux des 
séances relatent de façon synthétique le déroulement de la séance et indiquent les décisions prises. 

 

Avis de la commission et avis des membres 

Toute opinion personnelle exprimée en public doit être déclarée en tant que telle lorsqu’elle diverge de 
l’avis émis par la commission. 

 

Médias et public 

Les membres de la commission s’exprimant à ce titre sur les travaux de la commission, dans les 
médias ou en public, doivent expressément distinguer les avis de la commission de leur opinion 
propre.   

Les membres sont tenus de fournir au bureau des copies de leurs contributions dans les médias et de 
lui signaler toute intervention publique. 

Le bureau fait office de service d’information auprès du public et peut diffuser les positions officielles 
de la commission. 

 

Publications 

La publication des communications, des rapports, des recommandations et des propositions de la 
commission requiert l’accord de la majorité du plénum. 
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5. Rapport annuel 

Le rapport annuel est rédigé par le bureau en concertation avec le président et soumis au plénum 
pour approbation. Il est ensuite rendu public. 

 

6. Ressources financières 

Le crédit alloué à la commission permet de subvenir aux dépenses qu'elle engage. 

La comptabilité, le contrôle des dépenses courantes ainsi que la responsabilité du crédit octroyé à la 
commission vis-à-vis de l’OFSP et du Contrôle fédéral des finances incombent au bureau.    

Le bureau planifie l’utilisation des moyens financiers, en accord avec la présidence et en tenant 
compte du programme annuel fixé par la commission. Il informe la commission des transferts 
budgétaires les plus conséquents. 

 

7. Indemnités 

L’indemnisation des membres de la commission se conforme à l’ordonnance du 25 novembre 1998 
sur l’organisation du gouvernement et de l’administration (OLOGA ; modification du 
27 novembre 2009). 

Les interventions en public, la participation à des séances ordinaires des groupes de travail, la 
réalisation de tâches extraordinaires ou l’élaboration de rapports sur mandat de la commission 
ouvrent droit à des indemnités journalières conformément à l’ordonnance précitée. 

Au cas par cas, les membres de la commission effectuant, en sus, des tâches extraordinaires peuvent 
être indemnisés conformément à l’ordonnance précitée. 

 

8. Approbation et entrée en vigueur 

Le présent règlement a été approuvé par la Commission nationale d’éthique pour la médecine 
humaine NEK-CNE le 29 octobre 2009 et entre en vigueur à cette même date. 
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